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Ville de Genève M-876 A

Conseil municipal
 2 mars 2017

Rapport de la commission Agenda 21 chargée d’examiner 
la motion du 10 juin 2009 de MM. Alpha Dramé, Marc Dalphin, 
Yves de Matteis, Fabien Sartoretti, Mathias Buschbeck, Miguel 
Limpo, Mmes Anne Moratti Jung, Valérie Bourquin, Claudia 
Heberlein Simonett, Sarah Klopmann, Sandrine Burger, Florence 
Kraft-Babel, Anne-Marie Gisler, Maria Pérez, MM. Alain de 
Kalbermatten, Simon Brandt, Grégoire Carasso, Christian Lopez 
Quirland, Christian Zaugg, Pierre Rumo, Olivier Tauxe et Sylvain 
Clavel: «Pour un parc éco-industriel ou un écosite sur le site de 
Châtelaine».

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

Cette motion a été renvoyée à la commission Agenda 21 lors de la séance plé-
nière du Conseil municipal du 23 juin 2009. La commission s’est réunie le 28 jan-
vier, le 18 février et le 6 mai 2010 sous la présidence de M. Robert Pattaroni. 
Les notes de séances ont été prises par Mme Consuelo Frauenfelder, MM. Shpend 
Hashani et Daniel Zaugg que je remercie pour la qualité de leur travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– que la loi sur l’action publique en vue d’un développement durable (A 2 60) 
(Agenda 21), notamment dans son article 7 (Agenda 21 communaux) et son 
article 12 (écosite), soutient les communes dans le cadre de la mise en place 
d’activités économiques œuvrant dans le sens du développement durable, les 
activités économiques sur le territoire de la Ville de Genève doivent s’inscrire 
dans une perspective compatible avec ces principes;

– qu’un parc industriel (écosite) permet de créer un réseau d’entreprises inter-
dépendantes selon les principes de l’écologie industrielle, qui ont pour prin-
cipe de fonctionnement l’échange de matières et d’énergies (les déchets de 
l’une sont les matières premières de l’autre), créant ainsi des synergies dans 
la perspective de produire zéro déchet;

– que, l’occasion étant donnée à la Ville de Genève de créer un projet pilote 
de développement durable mettant en synergie les entreprises de l’économie 
sociale et solidaire et les entreprises de l’économie capitaliste, le site indus-
triel de Châtelaine (propriété à plus de 50% de la Ville de Genève) sera sujet 
à un développement futur d’activités économiques, puisqu’il n’existe aucun 
projet dans cette zone industrielle;
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– que l’exemple du parc éco-industriel de Kalundborg (Danemark), aujourd’hui 
à la base de plusieurs politiques de création de zones industrielles dans le 
monde, doit son succès, entre autres facteurs, à l’implication directe des auto-
rités municipales, exemple dont pourrait s’inspirer la Ville de Genève,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à créer un parc éco-industriel sur le site de Châtelaine;

– à présenter dans les plus brefs délais un projet d’aménagement de cette zone 
industrielle selon les principes de l’écologie industrielle et du développement 
durable;

– à intégrer ce projet d’aménagement dans le plan directeur communal.

Séance du 28 janvier 2010

Audition de Mme Claudia Heberlein Simonett et de M. Alpha Dramé, motionnaires

Le président accueille les motionnaires et les invite à présenter leur proposition.

M. Dramé remercie la commission de l’avoir invité pour parler de cette motion. 
Il présente cette motion, qui a été lancée par les Verts, a été signée par la majo-
rité des groupes du Conseil municipal. Le projet part de la volonté de créer des 
entreprises respectant le développement durable. En effet, il y a encore quelques 
années, les ingénieurs chargés d’un projet industriel réagissaient selon une logique 
avant tout économique. A partir des années 1990 est apparue l’idée d’écologie 
industrielle qui s’inspire du fonctionnement d’un écosystème naturel et tend à 
ce que tout complexe industriel fonctionne de la même manière. Ainsi, les ingé-
nieurs ont pensé qu’il pouvait être possible de regrouper la logique économique 
et écologique sur un même site. C’est ainsi qu’a été créé le concept d’écosite, 
lieu où des entreprises travaillent en interdépendance selon le principe de l’écolo-
gie industrielle. Le but de cette collaboration est d’améliorer la récupération des 
déchets, l’idéal étant que les déchets produits par une entreprise deviennent les 
matières premières d’une autre. La motion proposée concerne le site de Châtelaine 
qui pourrait fonctionner comme un écosite. Ce périmètre appartenant à la Ville 
de Genève à plus de 65%, celle-ci pourrait délivrer des autorisations facilitant 
l’installation d’entreprises répondant à certains critères, prédéfi nis par une étude. 
Ayant la maîtrise du fonds, la Ville de Genève a ici tous les éléments pour agir et 
mettre en pratique sa politique de développement durable.

Mme Heberlein Simonett, motionnaire, cite l’exemple de Kalundborg pour illus-
trer ce qu’est la symbiose industrielle. Ce qui est essentiel selon elle, c’est qu’on ne 
parle pas dans ce cas d’entreprises écologiques mais d’industries. A Kalundborg, 
il y a des raffi neries du pétrole, des industries de production d’engrais ou encore 
de gypse; il ne s’agit donc pas là d’entreprises particulièrement écologiques. Le 
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facteur environnemental se trouve dans l’utilisation des résidus de la production 
d’une entreprise qui deviennent des matières premières pour la suivante. Il ne faut 
pas négliger les bénéfi ces engendrés par un tel écosystème. A Kalundborg, 3 mil-
lions de mètres cubes d’eau et 20 000 tonnes de pétrole sont ainsi récupérés chaque 
année. Pour Genève, il faudra d’abord effectuer une étude de faisabilité pour ima-
giner de quelle manière le site de Châtelaine pourrait permettre la récupération de 
déchets. Cette étude est nécessaire pour déterminer le potentiel du site.

M. Dramé ajoute que Kalundborg est un grand écosite, souvent cité en exemple, 
mais il doit être possible de réaliser un écosite à plus petite échelle, à Châtelaine.

Le président fait un tour de table et donne la parole aux autres motionnaires 
présents, membres de la commission.

Mme Kraft-Babel mentionne que lors de sa présidence, la commission 
Agenda 21 a visité l’entreprise Serono à Sécheron. Par cette visite, la commis-
sion s’est rendu compte qu’il était possible, avec des moyens importants, d’allier 
l’économie, l’écologie et le social. Elle ne met donc pas en doute le principe de 
cette motion dont elle est par ailleurs signataire. En revanche, elle se demande 
quelles sont les types d’industries qui seront proposés sur le site. Ce qu’elle 
redoute, c’est que cette opération sollicite fortement les contribuables.

M. Clavel explique qu’il a signé cette motion pour donner un signe politique 
fort en matière d’écologie. Il s’agit de rendre compte de toute une dynamique qui 
se met en marche. Cependant, tout comme Mme Kraft-Babel, il aimerait avoir plus 
d’éléments concrets.

Mme Moratti Jung rappelle que les trois piliers de l’Agenda 21 sont le social, 
l’écologie et l’économie, la grande question étant de savoir comment s’imbriquent 
ces pôles les uns dans les autres. Il est en effet temps de prendre des mesures à 
tous les niveaux, tant mondial que local, afi n d’éviter que la planète ne devienne 
invivable pour l’humanité.

M. Dramé rassure les différents interlocuteurs: il ne pourra y avoir sur ce site 
que de petites et moyennes entreprises (PME) simplement parce qu’il se trouve sur 
une zone industrielle en ville. Si la motion est acceptée, le Conseil administratif 
devra lancer une étude de faisabilité pour déterminer quelles sont les entreprises 
qui pourraient l’occuper puis tout mettre en œuvre pour créer une interaction entre 
les trois piliers du développement durable. Les entreprises qui pourront accéder 
au site seront des acteurs économiques et ce sont elles qui devront payer des taxes. 
Même au niveau des entreprises, il s’agira d’un investissement à long terme; celles 
qui s’installeront sur le site n’auront pas à changer ultérieurement de politique 
comme l’ont fait Pictet ou Serono. Il s’agit ici du principe de prévention. La Ville 
de Genève offre un cadre et pose les conditions pour y accéder, le reste étant régi 
par la pure logique économique.
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Mme Heberlein Simonett répond que c’est par un mandat que sera trouvé le 
groupe de spécialistes qui effectuera l’étude de faisabilité. Celui-ci sera chargé de 
déterminer le type d’entreprises à retenir et donner ainsi une vision globale sur la 
manière d’organiser et de gérer le site. Il est clair que ces ingénieurs seront man-
datés par la Ville.

M. Dramé ajoute qu’à Genève, le potentiel de spécialistes en la matière existe 
et propose différentes auditions pour la suite des travaux de la commission. La 
Ville a la volonté politique d’agir dans ce sens. Une fois que le Conseil admi-
nistratif aura dégagé un budget, un cahier des charges sera établi conformément 
au principe de la motion et il sera possible de procéder à un appel d’offres pour 
commencer l’étude. Le rôle du Conseil municipal est de voter la motion. Ensuite, 
une fois l’étude effectuée, c’est lui qui devrait décider des moyens fi nanciers à 
mettre à disposition pour ce projet, puis sera abordée la question de la gestion 
de ce lieu.

Un commissaire pense qu’il n’y aura pas beaucoup d’entreprises motivées 
dans le recyclage des déchets d’une autre entreprise. M. Dramé explique que 
l’étude de faisabilité déterminera les critères et les acteurs potentiellement inté-
ressés par ce genre de projet. La motivation des motionnaires est d’organiser un 
lieu industriel qui pourrait fonctionner selon une logique écologique.

Mme Heberlein Simonett comprend que la commission aimerait des exemples 
concrets, mais pour que le projet soit le plus effi cace possible il faut des experts 
connaissant bien le tissu économique régional. C’est la raison pour laquelle elle 
soutient l’avis de M. Dramé. La commission pourrait auditionner des spécialistes 
de la question; l’appel à des experts entre parfaitement dans les conditions du 
développement du projet.

Un commissaire remarque que si les sociétés Pictet et Serono économisent 
leur énergie de chauffage avec un système très performant, c’est surtout grâce à 
une logique économique. Il est clair que l’investissement est actuellement plus 
élevé que ce qu’il rapporte à court ou moyen terme. Sa rentabilité va se jouer plu-
tôt sur une trentaine ou cinquantaine d’années. Il aimerait donc savoir quels en 
sont les autres avantages à part l’économie des ressources et des déchets, cette 
problématique commençant à se résoudre d’elle-même avec l’augmentation du 
prix des matières premières. Il ajoute que la gestion des déchets a un coût et qu’il 
faut prendre en compte cet aspect avant d’affi rmer que ce recyclage peut avoir un 
avantage économique.

M. Dramé lui répond qu’un des gros avantages du projet consiste à obtenir 
le label de production dans un écosite. Ainsi, le produit devient beaucoup plus 
compétitif. Aujourd’hui, toutes les entreprises désirent avoir un label environ-
nemental. Dans la mise en place d’un système de management de ce type, ce 
qui est important c’est l’analyse du cycle de vie du produit, de sa source jusqu’à 
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son rejet. Si dans cette analyse l’entreprise démontre qu’il n’y a pas de déchets, 
le label environnemental s’imposera et elle possédera alors un avantage écono-
mique certain. La combinaison des avantages écologiques et économiques n’est 
possible que sur un écosite. Selon le motionnaire, il s’agit là d’une idée pionnière: 
arriver à ce qu’il y ait une interrelation entre les différentes entreprises. S’il y a 
des énergies renouvelables sur le site de Châtelaine, l’idée est de s’en servir non 
de manière dispersée mais collective.

Mme Heberlein Simonett explique que la gestion des déchets n’engendre pas 
que des coûts fi nanciers; elle peut aussi avoir une valeur d’échange. L’avantage 
de l’écosite réside dans le fait qu’une entreprise peut être intéressée à acheter les 
déchets d’une autre qui n’aura plus à devoir payer pour s’en débarrasser.

Un commissaire fait remarquer que le débat du jour porte sur l’écologie de 
la saleté. Il ne s’agit pas d’un projet d’écologie bucolique comme on pourrait se 
l’imaginer. La société industrielle dans laquelle nous vivons est une société qui 
veut maximiser les profi ts. Ce qu’il constate c’est que l’industrie est un phéno-
mène qui au niveau pratique est assez sale. C’est pourquoi un modèle industriel 
alternatif a été proposé au Danemark sur le site de Kalundborg. Il s’agit là d’un 
vaste périmètre industriel existant, et transformé selon le principe de la chaîne ali-
mentaire afi n de créer une certaine symbiose. Il se demande si le fait d’exploiter 
le site de Châtelaine de cette manière est véritablement intéressant ou s’il s’agit 
plutôt de créer un modèle pour que les autres s’en inspirent. Plus précisément, 
il aimerait savoir si le projet a une réelle utilité pratique, ou s’il a plutôt un but 
pédagogique.

M. Dramé lui répond qu’il y a bel et bien une volonté politique et pédago-
gique dans ce concept. Il s’agit d’un projet pilote qui pourra inspirer le canton 
dans l’exploitation de ses sites industriels. L’important est que tous les ingré-
dients sont présents pour faire du site de Châtelaine un écosite. En effet, l’avan-
tage de la Ville de Genève dans ce type de projet est qu’elle possède la maîtrise 
du foncier. De plus, le lieu se situe en centre-ville et c’est après analyse du tissu 
économique urbain que seules des activités de PME pourraient convenir au site 
de Châtelaine.

Un commissaire rapporte que dans son activité professionnelle antérieure, il a 
participé à un groupe de travail sur ce sujet. Un expert lausannois, M. Erkman, y 
avait été invité par M. Cramer mais le projet a malheureusement été abandonné. 
Faute d’industries à Châtelaine, il faudra donc en réinstaller. L’idée consiste sur-
tout à mettre en pratique un modèle dont peu d’exemples concrets sont connus. 
Selon lui, l’enjeu est de voir dans quelle mesure et avec quelle limite l’idée peut 
prendre vie. Une réfl exion ayant déjà été entreprise à Genève sous l’égide de 
M. Cramer, la seule façon de répondre à cette question passe donc par une propo-
sition d’étude de faisabilité.
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Des remarques sont faites sur l’existence de sites industriels sur le canton 
fonctionnant de manière écologique: l’exemple d’un lieu situé près de Carouge, 
où des chômeurs participent au recyclage des déchets, donne ainsi une dimension 
sociale à la gestion du site.

Mme Heberlein Simonett rejoint les avis des commissaires quant au fait qu’il 
faut se fonder sur ce qui a déjà été étudié à Genève. Ce que propose la motion est 
assez pragmatique et ne relève pas d’une révolution écologique. Ce type de projet 
consiste simplement à trouver un site existant et à permettre à des entreprises de 
pouvoir travailler en partenariat.

Le président clôt le débat et demande à M. Dramé des noms de personnes 
pouvant être auditionnées. M. Dramé propose donc M. Erkman, ingénieur à 
l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne.

Séance du 18 février 2010

Audition de M. Guillaume Massard, ingénieur en environnement, diplômé de l’EPFL

M. Guillaume Massard a écrit sa thèse à Genève sur l’écologie industrielle. 
Cela fait cinq ans qu’il se spécialise et travaille dans ce domaine, essentiellement 
avec l’Etat de Genève. Il fait de la recherche en Suisse romande et à travers le 
monde. Il est entendu aujourd’hui pour son travail de doctorat qu’il mène à l’Uni-
versité de Lausanne (UNIL) sur l’écologie industrielle et plus particulièrement les 
synergies industrielles. Il s’agit de créer des collaborations entre entreprises et de 
penser le développement industriel en incluant des critères environnementaux. Il 
travaille pour M. Chambaz à l’Etat de Genève, directeur à la Direction générale 
de l’environnement sur ces projets, dans le cadre du groupe de travail Ecosite et 
il est aussi consultant dans ce domaine au sein de la société SOFIES, fondée par 
M. Erkman et lui-même, le but étant de repenser le développement industriel dans 
le sens du développement durable.

M. Massard a préparé une présentation au rétroprojecteur et commence par 
un rappel méthodologique sur ce qu’est l’écologie industrielle. Il explique qu’il 
s’agit d’utiliser ce qui est connu de notre biosphère afi n de l’utiliser comme 
modèle pour l’économie et son évolution. L’environnement donne des solutions 
permettant de rapprocher l’industrie et la nature. Il défi nit le terme «écologie» 
comme l’étude scientifi que des écosystèmes, discipline de recherche, et le terme 
«industriel» comme l’ensemble des activités humaines dans la société technolo-
gique moderne qui comprend les secteurs de l’industrie, et même l’habitat.

L’objectif est de faire évoluer le système économique dans son ensemble en 
vue de le rendre viable à long terme avec l’environnement. En suivant le cycle 
de vie d’un produit, différentes interactions apparaissent à l’intérieur du sys-
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tème. En améliorant le contact entre ces différents éléments et en étudiant les 
fl ux de matières ainsi que l’énergie qui y transite, il est possible de limiter l’usage 
des ressources et l’impact sur l’environnement, notamment par la réduction des 
déchets. Il s’agit là d’un modèle de maturation de l’écosystème industriel. Le 
modèle principal du développement industriel est le parc industriel: concept créé 
dans le but d’isoler les industries pour éviter les nuisances avec d’autres éléments 
du territoire.

De nos jours, ces lieux sont prévus avec des infrastructures tout équipées 
(accès, eau, électricité, etc.), puis, pour les promouvoir, des stratégies de déve-
loppement économique et social sont mises en avant. Dans le modèle tradition-
nel, les gestionnaires de zone, administrant le fonctionnement, fournissant le 
support technique et fi nancier, se concentrent sur la collecte des déchets, les 
stations d’épuration, les services anti-incendie, etc. En général, ces services sont 
pris en charge par les collectivités publiques; désormais, l’idée serait d’envisager 
le parc industriel comme un parc éco-industriel ou écosite, impliquant la mise en 
place d’une collaboration entre les entreprises et les organismes de management 
du site afi n d’améliorer la gestion environnementale et la gestion des ressources.

M. Massard ajoute que lorsque l’on parle d’écosite en termes académiques, 
il s’agit de bâtiments et d’infrastructures à haute performance environnementale. 
Le but est de limiter les pertes d’énergie, la consommation de ressources et sur-
tout d’utiliser les énergies renouvelables disponibles localement; l’importation 
des énergies fossiles est donc diminuée. Quant à l’optimisation de l’usage des 
ressources, la collaboration entre entreprises permet d’échanger des déchets, des 
ressources, et surtout des services et des informations. Finalement, le principe 
d’un parc éco-industriel est d’avoir une certaine mixité des entreprises travaillant 
entre autres dans le domaine des technologies et des services de l’environnement, 
afi n d’éviter une baisse de possibilités de collaboration dues à une production 
homogène.

Le site de Châtelaine étant urbain, cela implique une proximité avec l’habitat 
assez dense dans ce secteur. Selon M. Massard, l’important est l’échange d’infor-
mations correspondant au début de la collaboration entre personnes. Constatant 
que souvent une entreprise ne sait pas ce que fait son voisin, il faut d’abord créer 
des fl ux d’informations pour pouvoir ensuite mettre en place des échanges de 
matière, les déchets de l’un devenant la matière première d’un autre. Il reconnaît 
que ce système, comme tout système, a aussi des faiblesses.

Il pense qu’il est possible de partager des services, allant des crèches à la 
sécurité en passant par la gestion des déchets, mais aussi des infrastructures. 
Exemple type: l’énergie.

Il faut savoir qu’aujourd’hui une grosse chaudière qui fournit de la chaleur de 
manière centralisée est plus effi cace que plusieurs chaudières individuelles. Les 
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Nord-Américains sont les premiers à avoir mis cela en place dans les années 1990 
sur l’initiative de M. Bill Clinton. Actuellement, cette dynamique s’est fortement 
déplacée vers l’Asie et l’Europe.

M. Massard cite l’exemple de Kalundborg où sont faits des échanges d’eau, 
de matière et d’énergie entre entreprises; le premier système du genre date de 
1961. Au fur et à mesure de l’évolution de ce système, les entreprises ont conti-
nué de réaliser des bénéfi ces économiques et environnementaux. Ce modèle est 
le plus documenté et un bon exemple, mais pas forcément très adapté à Genève 
du fait de sa taille et des installations (raffi nerie de pétrole, plus grande usine 
d’enzymes au monde, etc.). Il rappelle qu’en Suisse il y a une bonne gestion des 
déchets, mais que la tendance est de les renvoyer très loin de chez nous.

L’exemple suivant montre une zone industrielle française, certifi ée dans 
son ensemble ISO 14001 avec des processus d’amélioration constants, une pre-
mière en Europe. Il s’agit d’un travail concernant l’échange des déchets, et des 
démarches de chantier durable. Il parle aussi du projet d’ECOMAT-GE. Il y a en 
Suisse romande quatre projets de ce type à Genève, Lausanne, Monthey et Sierre, 
le concept passant plus facilement sur ce territoire.

M. Massard signale qu’à Genève le terme «écosite» vient de l’article 12 de la 
loi Agenda 21, article qui rappelle que l’Etat doit faciliter l’émergence de syner-
gies industrielles sur son territoire. L’étude sur ce qu’il est possible d’échanger 
comme déchets (intéressant économiquement, autorisé légalement et pertinent au 
niveau environnemental) permet de dire ce qui est réalisable.

Une base de synergies industrielles existe déjà à Genève, certaines mises en 
place dans le cadre de l’Agenda 21 et d’autres, issues de collaborations existantes. 
Le dernier exemple abordé par M. Massard est celui de Sierre. Il le trouve plus 
intéressant pour la commission, car il s’agit d’une nouvelle zone industrielle à 
créer dans le respect des principes de développement durable en l’intégrant dans 
son environnement, essentiellement agricole, et en essayant d’évaluer les res-
sources à disposition dans l’agglomération pour les besoins en énergie, etc. Cela 
représente la planifi cation d’une zone industrielle selon les principes de l’écologie 
industrielle. Pour l’instant, l’avenir de cette zone est encore à l’étude. Finalement, 
le but est d’attirer des entreprises intéressantes en faisant la promotion de l’abon-
dance des ressources du Valais, notamment en biomasse; l’argument principal est 
le bénéfi ce que les entreprises peuvent en attendre.

M. Massard rappelle qu’il faut tenir compte du contexte local. Ici, c’est une 
zone urbaine avec ses avantages et ses inconvénients, notamment dans le genre 
d’activités pouvant s’y développer. L’important est de créer un bon concept de 
partenariat, par une approche participative, sinon ce système ne fonctionnera 
pas. A Genève, il existe déjà une collaboration des pouvoirs publics et privés. 
La variation des coûts des matières premières, une législation environnementale 
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assez contraignante et une conscience environnementale assez élevée des entre-
prises peuvent les inciter à investir dans l’éco-industrie.

Il conclut en rappelant que l’idée est simple: une entreprise économisant une 
ressource augmente sa productivité et diminue ses coûts; elle voit donc en termes 
d’investissement et retour sur investissement et cela permet aussi une augmen-
tation de l’activité du territoire. Pour l’environnement, le but est de réduire la 
consommation des ressources non renouvelables par la géothermie, le solaire et 
l’échange de matières afi n d’avoir un minimum d’impact sur la nature. Sociale-
ment, ce type d’infrastructures crée de l’emploi. En défi nitive, le but est que le 
site soit bon, bien fait, bien pensé, et que cela améliore la qualité. Comme il est en 
zone urbaine, il est facile à intégrer, il ouvre des perspectives, mais limite le choix 
du type d’activités; pour y installer des activités de production, il faut imposer 
une taille modeste. Le secteur privilégié serait donc le tertiaire.

M. Pattaroni, président, décrit le site de Châtelaine: bureaux, ateliers, pom-
piers et rappelle que le site avait été acheté en vue d’implanter des entreprises; but 
alors non respecté par le Conseil administratif. Il passe aux questions.

Une commissaire, reprenant les propos de M. Massard disant qu’il s’agit 
d’une zone d’habitation dense, demande quelles sont les possibilités de secteur et 
de taille des entreprises qu’il est prévu d’implanter.

M. Massard pense que l’intérêt est d’avoir des entreprises œuvrant dans le ter-
tiaire car il y a un gros besoin à Genève, mais aussi des activités secondaires, de 
taille modeste à forte valeur ajoutée ou dans le développement durable: techno-
logies de l’environnement ou «greentech». Il s’agit d’innovations technologiques 
permettant de passer au développement durable: panneaux solaires plus effi caces, 
prises électriques plus économiques, système de production plus performant, etc. 
Il parle d’un groupe créé en Suisse romande afi n de faire de la Suisse un leader 
dans le domaine.

Un commissaire demande si la région, et plus particulièrement le site de 
Châtelaine, se prête à ce type d’installations.

M. Massard pense qu’il sera diffi cile de gérer les déchets et de se contenter 
des ressources dont dispose le canton. Il remarque que l’intérêt de ce projet réside 
dans le développement des futures activités économiques. Cela doit se faire avec 
une vision de développement durable, ce qui permettra de bien intégrer la zone 
dans son environnement. Pour la planifi cation énergique territoriale, c’est un peu 
la même chose: il faut chercher des énergies renouvelables partout. L’idée est 
d’avoir une approche écologique depuis la matière première jusqu’à la gestion 
des déchets.

Une commissaire s’interroge sur le temps nécessaire pour optimiser cet écosite.
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M. Massard explique que l’idée est de concevoir ce lieu et de le traduire 
en termes économiques sans refuser d’entreprises afi n qu’elles voient cet éco-
site comme un bon plan. Cela prendra du temps, mais cela dépendra plus de la 
conjoncture et des bénéfi ces escomptés que du concept de la zone et de la colla-
boration entre les différents partenaires.

Un autre commissaire parle du concept de Sierre et pense que les Valaisans 
ne sont pas plus concernés par l’écologie que les Genevois. Elle se demande 
quelles sont les méthodes appliquées pour attirer les entreprises. Il répond que 
c’est encore un projet à l’heure actuelle, mais que la partie participative est prise 
en charge par le service de promotion économique de la Ville de Sierre.

Une commissaire demande s’il y a eu une enquête auprès des entreprises 
locales pour connaître leurs expériences et trouver des solutions pour s’améliorer.

M. Massard l’informe que cela s’est fait à Genève dans le cadre de l’Agenda 21 
et cite Rolex qui a invité des entreprises à échanger des informations sur des pra-
tiques pour être plus effi cients et mieux collaborer.

A Sierre c’est différent: un promoteur cherchait à créer une centrale à bio-
masse pour produire de l’électricité. En ne produisant que de l’électricité, même 
renouvelable, le rendement reste faible (30%), alors qu’en utilisant la chaleur 
dégagée, le rendement peut passer à 60%. La commune était sous pression, car 
elle n’avait aucune idée de la biomasse disponible sur son territoire. Ce qui a 
impliqué une analyse de toute la biomasse, une extrapolation de l’évolution 
des prix et une réfl exion sur la chaleur qui serait dégagée par la centrale. Ils ont 
conseillé à la commune de mettre la centrale là où il y avait des besoins en chaleur 
pour des logements et des industries.

Pour répondre à une motionnaire qui aimerait savoir ce qu’il en est de l’aspect 
esthétique, M. Massard lui répond qu’il faut évidemment en tenir compte. Beau-
coup de choses sont faites aujourd’hui dans le but d’améliorer la présentation des 
espaces des entreprises dans les zones industrielles, notamment par l’architecture. 
Si chaque entreprise choisit ce qu’elle veut faire il y a un manque d’homogénéité: 
la collaboration est donc très importante. Il lui rappelle que l’architecture indus-
trielle a permis l’évolution de l’architecture.

Une commissaire demande ce qui a été le moteur déclencheur de cette zone 
à Sierre.

M. Massard l’informe que le parlement valaisan a mis sous pression son res-
ponsable de l’Economie. Celui-ci a commencé à collaborer avec les ingénieurs 
municipaux, puis ils ont mandaté M. Erkman et lui-même pour travailler en par-
tenariat, permettant ainsi aux personnes concernées de s’approprier les idées et 
les concepts afi n d’assurer un fonctionnement autonome.
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Citant les exemples de Sierre et de Plan-les-Ouates, où règne une bonne 
collaboration, un motionnaire se demande comment les entreprises vont être 
choisies.

M. Massard pense qu’il est possible de mettre en place un cadre motivant des 
entreprises à venir d’elles-mêmes. Il imagine que sur le site de Châtelaine, une 
installation géothermique soit implantée et que les entreprises soient informées 
qu’elles peuvent se brancher sur des énergies renouvelables. En effet, celles-ci 
souhaitent arriver «clé en main» dans des espaces proposant des énergies renou-
velables effi caces engendrant une possible réduction des coûts. Il pense que ce 
type de zones se mettra en place autour d’un ou deux acteurs principaux entouré 
d’entités plus petites qui vont suivre.

Un commissaire cite d’autres exemples d’écosites à Genève, dont celui 
d’Artamis, et décrit les 5000 m2 d’activités et les sources potentielles d’énergie, 
notamment la récupération de la chaleur dégagée par le transformateur des SIG 
ainsi que le grand collecteur de la rue du Stand. Ces sources d’énergie impor-
tantes et quasiment gratuites peuvent être utilisées pour ces activités et des loge-
ments.

Un membre de la commission aimerait savoir quelles seraient les améliora-
tions sociales des conditions de travail et sur le plan social.

M. Massard mentionne un projet en Angleterre pour lequel les emplois créés 
par les nouvelles activités mises en place ont pu être chiffrés afi n de mieux utili-
ser les ressources. De manière plus locale, c’est un tout: si le projet peut être mis 
en place, la mobilité se développera dans la zone, la qualité de vie de ceux qui y 
travaillent ainsi que l’esthétique des bâtiments.

M. Dramé pense que la Ville de Genève est vue comme acteur économique 
et rappelle que c’est une collectivité publique, disposant d’espaces défi nis par la 
loi. Il rappelle ce qu’ils essayent de faire à travers cette motion: une zone indus-
trielle défi nie existe et ils vont préciser comment elle sera administrée selon des 
principes d’écologie industrielle. Il pense que le Conseil administratif choisira 
son approche pour répondre à ce besoin. En effet, dans un projet qui n’est pas 
encore étudié, il est diffi cile d’inviter des entreprises à rejoindre la zone. Selon 
lui, tant que le concept n’est pas défi ni, rien ne peut être mis en place. Il se 
demande si la Ville de Genève a le potentiel pour mener des études sur un éven-
tuel écosite.

M. Massard précise qu’il s’agit avant tout d’une étude technique et de répar-
tition des tâches n’engendrant pas de coûts importants
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Séance du 6 mai 2010

Audition de M. Rémy Pagani, maire de la Ville de Genève, chargé du département 
des constructions et de l’aménagement

Le président accueille M. Pagani, maire de la Ville de Genève et signale la 
présence de M. Dramé, initiateur de cette motion demandant que la construction 
d’un parc éco-industriel, ou écosite, soit envisagée sur le site de Châtelaine. La 
commission a souhaité connaître son point de vue sur la réalisation d’un tel projet 
ainsi que la position du Conseil administratif.

M. Pagani remercie la commission de son invitation. Le Conseil administra-
tif s’est penché sur la politique qu’il souhaite mener pour les zones industrielles, 
politique qui a été ratifi ée par le plan directeur communal. La zone industrielle 
de Châtelaine (ZIC) est maintenue. Il rappelle qu’il existe quatre zones indus-
trielles présentes sur le territoire de la Ville de Genève dont celle de Châtelaine et 
de Sécheron, qui subit une pression importante de la part de promoteurs immo-
biliers, la zone de Rosemont, à la gare des Eaux-Vives, qui sera développée en 
zone mixte, et la zone de la Praille, qui suite au référendum devra faire l’objet 
d’un nouveau projet de loi. La volonté du Conseil administratif est de préserver 
au maximum les petites et moyennes entreprises créatrices d’emplois, en trouvant 
un bon compromis pour y intégrer des logements. Le slogan «Un emploi, un loge-
ment» défi nit le principe. Concernant la ZIC, le projet de Mme Salerno consiste 
à développer «des pousses artisanales et industrielles». Il prévoit par exemple la 
démolition du bâtiment le long du stade des Charmilles, lieu désaffecté par les 
pompiers pour agrandir la surface disponible. Cette motion propose d’aller plus 
loin, car elle oblige les industries à mettre en place un écosite dans le respect du 
développement durable. M. Pagani pense que cette proposition est intéressante 
mais craint que cela ne ralentisse le processus.

Le président précise que le parc éco-industriel est par essence un endroit où 
les entreprises entrent en relation; les déchets des unes sont récupérés en tant 
que matières premières par les autres. Cet idéal existe. Il donne la parole au 
motionnaire.

Tout en remerciant M. Pagani, M. Dramé explique que l’idéal d’un écosite 
est l’échange de matières à l’intérieur d’un même espace. Chaque zone indus-
trielle possède une logique économique; il s’agit ici d’y intégrer une logique éco-
logique. L’écosite se distingue de l’écopôle car ce dernier ramène le processus à 
l’intérieur d’un seul bâtiment. M. Dramé estime qu’aujourd’hui toutes les entre-
prises sont concernées par l’écologie, et que la Ville de Genève pourrait être à 
l’avant-garde de ce processus.

M. Pagani explique qu’il est de son devoir d’avertir la commission que cette 
motion va compliquer le projet. Il rappelle qu’une étude avait été réalisée il y a 
quinze ans par M. Ruffi eux, et que le projet de Mme Salerno s’inscrit dans la conti-
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nuité de ce rapport, pour développer le potentiel du site. Il faut savoir que la mise 
en place de cet écosite sera en outre onéreuse.

Le président juge en effet qu’il s’agit d’une exigence supplémentaire, mais 
considère qu’elle en vaut vraiment la peine.

Mme Moratti explique que l’investissement de départ de toute démarche éco-
logique se révèle plus onéreux. Mais, sur le long terme, un écosite pourrait repré-
senter des économies d’énergie importantes. Au contraire, le fait d’ignorer cette 
problématique pourrait engendrer des coûts plus élevés.

Une commissaire insiste sur la valeur exemplaire et pédagogique du projet. 
Elle a constaté sur place que tout le quartier était sensible à l’écologie et s’inter-
roge sur une possible zone mixte.

Une commissaire s’interroge sur les études préliminaires.

M. Pagani répond que le Grand Conseil avait proposé de déclasser la ZIC 
en zone mixte, ce que le Conseil administratif avait refusé. Il pensait qu’il était 
important de maintenir la ZIC en zone industrielle, car le fait de la déclasser 
aurait mis en péril l’intégration et le fonctionnement des PME. L’essence d’une 
zone industrielle est de conserver les surfaces à des prix accessibles aux artisans. 
Or, la proximité de logements et de bureaux aurait entraîné une augmentation des 
loyers. De plus, il existe actuellement un grand potentiel de développement au 
sein du site; des milliers de mètres carrés sont à exploiter. Le fait de prévoir un 
écosite va engendrer des études supplémentaires à plusieurs niveaux, sur le plan 
architectural par exemple. Ces études vont entraîner inévitablement des coûts.

Une commissaire se demande si au moment de l’appel d’offres, la Ville ne 
pourrait pas choisir des entreprises capables d’entrer en synergie entre elles.

M. Pagani répond que pour l’instant les études se portent sur les potentiali-
tés à bâtir. Il n’est pas encore question de déterminer les entreprises qui seront 
implantées dans ces nouveaux espaces. Mais une telle étude sera lancée par la 
suite; il exprime la volonté de favoriser les jeunes entreprises et annonce que la 
Fondetec a déjà été contactée. Il précise qu’il n’a pas encore évoqué le cahier des 
charges de la ZIC. Il souhaite cependant le réaliser selon les termes de la motion.

M. Pattaroni fait remarquer que le concept idéal de l’écosite ne sera pas réa-
lisable si, au moment de l’appel d’offres, les entreprises interdépendantes recher-
chées n’existent pas. Dans ce cas, des entreprises écologiques seront choisies 
pour bénéfi cier de l’espace.

M. Dramé est d’accord avec la remarque du président. Il estime qu’il faut tout 
de même établir un concept au départ et demande si cette étude peut commencer 
plus tôt, et M. Pagani lui répond que pour l’instant ces espaces sont loués et qu’il 
est très diffi cile de contraindre un commerçant à déménager.



– 14 –

Prises de position

Une commissaire des Verts estime qu’il sera nécessaire de préciser ce qu’est 
le concept de l’écosite au moment de l’appel d’offres et propose la rédaction 
d’une recommandation au Conseil administratif pour soutenir cette démarche.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre trouve cette motion 
bonne mais s’interroge sur l’évolution de la situation en quatre ans.

Une commissaire d’A gauche toute! signale que son groupe soutient cette 
motion, et précise que celle-ci rejoint la motion M-816, étudiée à la commission 
de l’aménagement et de l’environnement.

Le président rappelle qu’une recommandation est facultative si la motion est 
votée et que le Parti démocrate-chrétien est favorable à la motion.

Suite à ce qui vient d’être dit, la recommandation est retirée.

S’exprimant au nom du groupe radical, un commissaire estime que la motion 
va trop loin.

Vote

Après cette dernière intervention, le président passe au vote de la motion 
M-876, qui est acceptée par 10 oui (2 UDC, 3 Ve, 2 S, 2 AGT, 1 DC) et 1 absten-
tion (R).


